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AUX ÉLECTEURS!
Compatriotes,—Jamais peut-être vous n'avez i

été appelés à exercer votre '.Iroit d'élecieurs dans ,

des circonstances aussi graves, sans en excepter !

même les époques les plus critiques de notre his-
;

toire, tant à cause des grands intérêts qui sont en
débat, que de la funeste division qui a éclaté dans
nos rangs, jusqu'à présent si compacts, si unis tt

partant si forts.

Cette division doit nous conduire à une ruine

inévitable et prochaine, si vous n'y mettez ordre

promptemeni. Dans quelques jours vous allez être

appelés à juger ceux qui l'ont amenée, et votre

jugement sera facile à donner si vous examinez
avec attention et de sang-froid les faits du grand
procès qui va passer devant vous.

C'est dans l'automne de 1851 que commença
cette funeste division par la défection d'un membre
du parlement, qui, ayant à sa disposition un journal,

alors un des principaux organes du parti canadien,
avaii par là en mt'.in le moyen île faire beaucoup
de mal. Et ce mal, il l'a fait autant qu'il était en
lui, quoiqu'il se fût engagé à revenir sur ses pas,

fai ses compatriotes, c'est-à-dire vos représentants,

se prononçaient contre lui. A l'ouverture de la

session de ISS^-.'jS, vos représentants appuyèrent
en masse le nouveau ministère, et cependant cet

homme—nous n'avjns pas besoin de dire que c'est

M. Cauchon, alors le représenfanl du comté de
Montmorency,—persista, malgré sa promesse, dans
la mauvaise voie. Et son nom, à lui prétendu dé-
fenseur de vos intérêts religieux, se trouve presque
toujours, dans les divisions qui eurent lieu, accolé

à celui de George Brown, l'ennemi le plus acharné
«le votre religion et de vos institutions veligieu.^es.

M. Cauchon attaquait le ministère sous le pré-

texte qu'il était entaché de socialisme, autrement
dit d'irréligion, et jamais sous aucun ministère nos

institutions n'ont été plus favorisées et par la légis-

lation et par les octrois d'argent. Ce fait patmt,
indéniable, l'a-t-il ramené à de meilleurs senti-

ments? Non ; après la session, il a continué dans son

journal l'opposition qu'il faisait au ministère dans
l'assemblée législative, favorisant ainsi, autant

qu'il était en lui, le triomphe des opinions mêmes
les plus opposées aux siennes.

Pendant ce temps-l1, le ministère peu troublé

par les criailleries de cet homme, et celles de son

digne confrère Brown dans le Haut-Canada, afler-

missait les bases de nos finances, et nous créait en

Angleterre un crédit égal à celui des nations les

plus favorisées ; les grandes entreprises se multi-

pliaient sur tous les points, les capitaux atïïuaieni,

l'industrie prenait partout de rapides développe-

ments, et nous atteignions un degré de prospérité

tel que n'en virent jamais les bords du Saint-Lau-

rent. Nos voisins, dont nous avions été si long-

t mps envieux, commençaient à nous porter envie.

Et le Bas-Canada, qui avait été sacrifié parles

administrations tory jusqu'à 1848. commençait a

oltmir justice ; des travaux publics importants

étaient eiitre|)ris, surtout dans le district lie Québec ;

le gouvernement s'occupait avec activité de ia colo-

nisation, et notre jeunesse allait trouver de l'air^

de l'espace et de la liberté, sans abandonner le

sol natal. ,

C'est alors que d'autros ambitieux et mécontents

sont venus se joindre à M. Cauchon, et exploiter,

comme lui, à leur profit, les préjugés et l'mexpe-

rience des masses populaires.

Une grande réforme était attemlue depuis long-

temps, la commutation ou l'abolition de la tçriure

seigneuriale, et le ministère n'avait pas failli à

l'attente publique ; il avait proposé, à cette fin,

une mesure qui avait rencontré l'approbilion des

représentants du peuple. Malheureusement cette

mesure échoua au conseil législatif. Il fallait alore

noyer l'opposition dans ce corps par une fournéa

dj nouveaux conseillers, mesure extrême à laquelle

il ne faut recourir (jub lorsqu'il ne reste aucun autre

moyen, à laquelle cependant il aurait bien talla

recourir, si, dans le même temps on n'eût propose

de rendre ce corps électif. En effet, pendant qu'o«

envoyait le bill seigneurial au conseil législatif,

on acheminait en Anirloterre une adresse deman-

dant que ce conseil fût soumis à l'élection popu-

laire. Ne fallait-il donc pas de toute nécessité

attendre une réponse d'Angleterre sur ce point im-

portant, avant de penser à régler la question sei-

gneuriale ?

Mais, il y avait plus, une loi était simultané-

ment passée pou • augmenter presque du double la

représentation dai s rassemblée léaislative. En
passant un pareil acie, le parlement déclarait que le

peuple n'était pas sutRsammeiit représenté
;
qu'il

fallait une représentation plus également répartie

et plus nombreuse pour avoir l'expression vraie des

sentiments du peuple sur toutes les grandes, me-

sures de législation. N'aurait-co pas été pour u*

parlement qui proclamait ainsi sa propre incompé-

tence, le comble de l'inconvenance et de l'arbi-

traire, que d'entreprendre le règlement d'aucune

de ces grandes questions ? N'aurait-ce pas été une

moquerie, n'aurait-ce pas été dire au peuple:

« Nous reconnaissons que tu n'es pas représenté

comme il convient ; ainsi nous allons te donner

130 représentants au lieu de 84. Mais en atten-

dant que tu manifestes ton opinion avec cotte Rf^u-

velle représentation, nous allons régler toutes tes

grandes affaires, comme nous l'entendons, noue»

tes 84 représentants du jour, et ne laisserons & tes



130 représeiiliiiits de (lomniii q:ic les affaires do
punis Ht lie i-hemiii.i à léyler. "

On pouvait supposer quul serait lo résuliat ilo

relie élection; tiiuis (|ui nurait pu, ;i inoins (l'ê;re

(liiité ilu (Ion de prophétie, priVIiie a^'cc cerlitudu

ilt.ns ipiei bciis no proiioiifcrnit lu [ii-uplc, KurtoiU

)i>rs(|u'il y avait dcvnnt io piibli'". (|iiitrf pluis bien

disiKiets pour rtV'er lu Icnurc sciyucurialc, [);^rll!^-

sant cliucun jouir cl'uuc partie de la faveur publi-

que ? Que !<(!rait-il arrivé, si on eût rôtçlé la rpjestiou

dans le iiréseiit parlement, et ipi'au proehuin. Uije

f )r!e seeiiou do la ro()résentatiou eu eût demiuuié
le rappel ou la iiudification ? L.i .ninistére (|ui

auriiit exp()^ô le pays à une parciile ùveuiuali;é,

auniit mérité d'être a(;cu8C do iiiuhcrdution.

(/'c<t ce (pj'ont voulu cejienduiit faire faire à notre
ministère, MM. Sicotte et Cauchon et les 1,5 autres
mertibres da Bas-Ci.nada ipii les ont appuyés, sa-

chant bien tout ie tcmjjs (pie la cliose était im-
possible, inconvenante, dangéroe.-,\ Et, paree'iue
]:i rninistèic arési.^té, ils se sont joints fi l'oppoirion
tory, ([ui a déclaio «ju'elle im voulait pus ijue la

c«i.s.se publi(]uc aidât les censitaires à payer Tiii-

(lernnité uux seigneurs ; îi l'opposition tory, (jui

conduisit naguère le pays sur lo b^rlde la buiirpie-

loute, étut dont l'a si glorieusement relevé l'admi-
nistration actuelle; à l'opposition tory, diuit toutes
les faveurs étant au pouvoir furent pour le Tlaut-
Caniida ; à roppo9iti(Ui tory, qui s'opposa de toutes
Hes forces ù l'indeniniic des pertes soutrrtes par nos
«;om[)atriotes pendant les troubles; à l'opjjositiou
tory (|ui. pour se venger de cet acte de justice, th
mettre lo feu au palais du parleuient à Montréal en
1849, et fut la cause de la perle d'une des plus
belles bibIiothè(pies de toute l'Améiiquc, et «pii

était pour nous ÎJas-Canadiens un jur-te sujet d'or-
gueuil, en même temps (pa'un tré>or liitérulre pour
nos hommes studieux; ù l'opposliion tory, eu un
a]ot, qui en 1337-38 nous pilla, nous bi l'ila. nous
pen-'it et nous exila; qui subséqurrnmnnt mina ks
finances de la

|
rovinee; (jui en ISÎD ineendui n(i!re

jiarlemont parceciue nous voulions secourir les vic-
times de 1837-33, et qui en IS53 refusa l'aide de
la province aux cetisiruires,

Maintenant, ccuiipaîrioies, jiigez qui sont ceux
(pii méritent votre confiance et votre appui aux
prochaines élections, ou les alliés (la parti tory :

MM. l^udgiey, CArcnniv, Clapham, Dubord,
(iouin, Jobin, L'icoste, IjuTerrière, LeBlanc. Mur-
childon, McDougall, Polette, .Sicottk, Stuurt,
Tessie.-, Valois, Young,—17, et ceux (jui fortuit

cau'ie commune avec eux
;

Ou les amis du ministère :

MM. Cartier, Chabot, Chapnis. Chauveau,
DrummoiND, Dumoulin, Egan. Fortier, Foumier,
Gult, Laurin. Lemieux, Mongenuis, i'>IoaiN, Pai^e,
Poulin, Sanborn, Taché, Turcotte. Vuiin,—20.°

Et ceux (jui avec eux sont dispo-.é3 à appuyer
tine administration qui a plus fuit pour le iTas-
Canada qu'aucune de celles qui l'ont précédée, et
h ramener parmi nous cette union qui fit de tout
temps le désespoir de nos ennemis et l'admiration do
tout le monde.

Pour l'avantage de ceux qui ne lisent pas les
journaux, on reproduit ci-dessous un excellent dis-
cours de M. Cartier, député pour le comté de
Verchères, dans le cours (les débats sur l'adresse
lit quehjues articles de journaux, où la question du
jour est considérée sous scsdiftorents aspects.

f/opposition parlementaire, baltiie par le raison

nomont ut par l'évidonoo des faits sur toutes les

interpellations justes ou inconsidérées dont elle a
essayé d'embarrasser les ministres, réduite aux
abois sur tous les griefs qu'elle a systématiquement
inventés contre eux durant huit jours do débats

inutiles nux frais do la province, cette opposition,

disons-nous, (|ue l'on no doit plus appeler parle-

mentaire, a pu finalement, grâce à 1' 'p|)uide MM.
C!auelion et Si"otte, obtenir un résultat (|ui suppri-

me d'un seul coup, au désavantage du pays entier,

l'adiqition projetée par le ministère d'une loi ayant
rapport h la franchis"» électorale et d'une autre qui

devait être la sanction du traité de réciprocité con-

clu récemment avec les Etats-Unis.

Au moment où la session du sénat américain

touche b un ajournement, il y a lieu de craindre

que cet oubli de la législature canadienne sur une
matière d'aussi haute conséfiuence ne soit d'un

fâcheux augure pour l'avenir de la réciprocité. Du
reste, le mérite de ce petit coup d'état de la part

do l'opposition, est bien apprécié dans le discours

suivant du représentant de Verchères, M. Cartier

prononcé ù la séance législative de mardi ooir et

(]ue nous recommandons spécialement à l'attention

de nos lecteurs :

DISCOURS DE M. CARTIER.

La question maintenant soumise à la chamhrc,
en réalité ne consiste pas dans les amendements à

la réponse au discours du trône proposés parles
honorables membres pour Montmorency et Saint-

Hyacinthe, (MM. Cauchon et Sicotte). Nous
venoils d'entendre la déclaration des ministres an-

nonçant la dissolution prochaine de cette chambre.
D'ici à quohpies semaines nous aurons probable-

mont à nou£ retrouver en présence de nos cons-

tituants.

Il s'agit donc de savoir si nous devons congé-
dier les ministres en adoptant dos amendements
(]ui érpiivaudront à un vote de non-confiance, et nous
exposer à une administrotion composée d'adver-

saires politiques, ou, s'il n'est pas plus avantageux
pour la solution de la question seigneuriale et dans
l'intérêt des censitaires, (jue les membres du parti

libéral se présentent aux électeurs sous l'existdnce

et avec l'influence politicpie des membres actuels

de l'administration, dont les vues sont connues et

dont les antécédents oti'rent une garantie aux cen-
sitaires (pie cette question ne sera pas résolue de
manière i^ les ruiner.

L'on doit voir ([u'il ne s'agit point d'une question
de délai jiour la solution de cette questi(m puisque, si

les amendeinens sont ado|)tés, et si nous devons subir

les lenteurs et les accidents qui accompagnent ordi-

nairement la formation et les débuts (ie toute nou-
velle administration, le délai (|ue souffrira le rè-

glement de la question seigneuriale devra être
beaucoup plus long que celui que l'on reproche au
ministère. Les membres de l'administration ont
déclaré que les élections auront lieu prochainement
et que nous aurons, prochainement aussi, une
session. Qu'il se forme une administration nouvelle,
cette administration ne pourra-t-elle pas reculer
autant (]ue possible l'époque de la prochaine sessicm

de manière à prolonger son existence jusqu'à la fin

de ] 835, et, par ce moyen, retarder in(léfiniment la
solution de la question seigneuriale?

La présente question peut se résumer ainsi : le

pays a d'habiles ministres, et ils ont bien adminis-
tré ; d'un autre côté, la question seigneuriale et

I
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celle dos réserves ne peuvent être résolues à cette

session, mais elles le seront prochainement / on le

sait, mais on cherche un moyen de fuire tomber le

mitiistè e. Donc, si cette lôgislutioii ne peut avoir
lieu par l'ellet du vote do censure (|ue l'on veut
provoquer par cet amcndenii iit. on aura le ilroit do
dire (|ue les membres de l'opposiiion n'ont voulu
qu'une chose: arriver eux-mêmes au |*uvoir!

Et si l'uniendement est adopté, si l'on force par
là l'udministrution à résigner, et (|u'ori crniiêehe lu

législation sur ces matières, on est donc à blâ tier,

on est donc cou|)able aux yeux du l)ays !

Cependant, tandis que les membres de l'opposi-
tion insistent à ce point sur le ré^h.'ment immédiat
de ces ()uestions, en est-il un seul qui ail dit de
quelle manière et suivant (jnel mode ce règlement
(levait être fuit .' On se plaint de ce que le minis-
tère ne législute pas, est-on prêt soi-même à légis-

luter !

L'homrable membre pour Montmorency n'est ni
sijrieux ni sitjcère dans l'amendement (ju'il [propose,

'i'ous les; m.'mbres de cette chambre savent c )ml)icn
ent honorable membre a éié sur cette matière in-

diirérent et inactif dans lu dernière session, lorsque
le bill seigneurial a été discuté et passé par cette
ehambie. Il est vrai (jiie l'honorable membre a
voté pour le bill, mais pourquoi l'a-t-il fait ? parce
qu'il y éliiit forcé et ne |)ouvait faire autrement. Il

était comjjris par le plus grand nombre des nmis de
la rnesure que les sympathies de l'honorable membre
étaient plutôt contre le bill (pie pour le bill, plut(>t

en faveur des seigneurs (ju'en faveur de s cen -itaires

Cette chambre comprend parfaitement et le pays
comprendra comme elle, que l'honorable membre,
par son amendement, ne désire pas tant la S'dution

de la question seigneuriale que la chute du présent
ministère.

L'honorable membre a parlé de sincérité ; mais
vraiment ses assurances de sincérité ne peuvent
donner le change à qui que ce soit. Est-ce qi'd
peut avoir bonne grâce, à propos de la question
seigneuriale, à mettiesa sineèiilé en parallèle avec
celle de l'honoriible proeuieur-général pour le Bas-
Canada (?»!. Drummond), qui a travaillé coriimo on
ne peut. plus pour obtenir la passation de sa rnjsui-e?
aveo celle de l'honoriiblt3 commissaire de« torres
(VI. Moriii), dont rintelligenec, l'honnêteté et la

sincérité sont proverbiales? avec celle de l'hono-
rable insp Lur-général (M. Hincks), dont le zèle,

l'activité, nitluence personnelle et les qualités
financières ont tant contribué à faire voter par les

membres du Haut-Canada l'appropriation néces-
saire, à même les fonds do la province, pour payer
l'indemnité des seigneurs, dans le but de faciliter

la commutation et de dégrever d'autant les censi-
taires?

Pour prouver q-ie l'honorable membre pour Mont-
morency n'est pas sincère dans le motif de son
amendement, examinons par quel membre il est

secondé et par quelle influence il devta être guidé
pour déterminer cette question. Il a pour sccowrfeier

l'honorable membre do Saguenay (M. fie Later-
rière), un seigneur, et l'un de ceuv qui se sont
etforcés de metlie obstacle à la solution de la ques-
tion durant la ilernière session parlementaire. Il

a de plus, en ce moment, pour alliés et suppôts,
des adversaires acharnés que nous avons eu à coin-
battre durant la dernière session, et qui otit voté
contre le bill seigneurial, principalement parce
que i'iiidemnilé devail cire payU aux stigruturs à
la décharge des censitaires, et à même les fonds
publics, au lieu de l'être par les censitaires. C'est

; i i le lieu do se iappc''3r une motion d'.i neiidem nf

j
faite durant la dernière session pir l'honorai lu

ri'piésentaut do Kingston (M. IVÎaedonald), mai i-

j

t(,'nant nn des alliés futurs do l'honorablo dépu é do
/ iMontmoroncy, pour le réiiloinent d<i la (piesiioii

I seigiiru.iale ; cotte motion était conç ui dans les

termes suivants :

j

" L'honorable M. Macdonald u [)roposé en amen-
di'ment à icelle, secnmlé par M, Liingion, que tous

I

les m(jts ajirè^ " ipj'd," jus(|u'à la lin do lu résolu-

>. tion, soient rctriiin-liés, de manière à insérer Ici

) mots " est inexpé lient et injuste pour h; peuple du
i " Canada de payer à même le rcv(;im consolidé do

j

" cette province, une i)artie quelconfpie de celte

I

" indemnité des seigneurs, ctiiue la dite indemnité

S
' devrait éire payée par la section de lu provirice

I

" ([ui retirera un uvaetugc immédiat de la mesure
! " proposée " eti l(;ur |)luce.

i El la ([uestion ayant été mise sur l'amendement ;

) la chambre s'est divisée: et les noms ayant été
> (l(;m!indés, ils ont é;é pris comme suit:

< Poir:— lîadgiey, Bcirnham, Crawfird, Dixoit,

J
Lington, Muedonald de Kingston, M.ilh'ch, M ir-

'/ cliiidon, Ridout, llibinsun, Sv^ymoor, .S;ia.v, Wn-
> son (il VVrigt de la divison ouest d'V.irk."

J
(.fiiurnal de l'a^semb.ée, 1852-3, copi'' freni^Mise,

i p. 7SC,-7.)
') Les meml'res qui ont voté pour !a motion qui

^

piécé !e ont tou< ou p.);ir la plnpait vole contre le

/
/

bill seigtieuii.il durant la dernière session.

Qae l'honorable député de Mont/norericy réus-

sisse sur cet amendement et occasionne par co
moyen la chute du ministère, il devra avoir pour
allies, à l'etl'et de résoudre la question seigneurial s
tous Lf.R adversaires de la mesure et surtout de l'in-

demnité (pie cette mesure tondait à faire payer à
même les fonds de la province, au lieu de l'imposer

aux censitaires. Ljs alliés futurs de l'honorable

représentant île Montmorency sont dauc IrfS enne-
mis ties censitaires, puisqi'ils Vinidi.ueiit fuiru

peser >ur eux cette indemnité. D'ailleurs, il nu
faut pas p;'rdre de vue que la convention anti-sei-

gneuriale de Montréal insiste paiticnliéreineut siir

une appropriation des deniers de la province poiu'

faciliter l'abolition de la teni;;e seigneuriale. Ce
qii précède établit jusqu'à (pi.d point l'honorablo

iiiombie pour Montmorency et ses alliés sont sérieux

cl sincères, lor.-qi'ils nous parlent de la solution de

la qiestion seigneuriale. Que la Providence veuille

garder les censitaires a'aucune mesure qui devra
résoudre cette qiiestion dans le sens dj ceux qui

s'y sont opposés durant la session dernière ! Cette

cliambre se rappelle que, durant la session don' jn

pirle, tous les membres favorab'es an tnll seigneu-

rial ont éiè stigmati-és et calomniés comme s'ils

eussent été des valeurs de g;-and chemin. Malgré
cela, l'honorable député de Montmorency, qai a

un journal iuibient à son service, n'a pas fait usage

de sa pin ne pour délendre la mesure, tant il était

indifférent à sa passation !

Il est nécessaire de dire maintenant un mot de la

position critiqua et extraordinaire de l'honorable

représentant de St-llyacinthe. D'après les expli-

catio!is qui ont été données de part et d'autre ^ur

le refus d'acceptation de la place qui lui avait été

oilerte, il est juste de dire que si l'honorable

membre mérite d'être excusé de n'avoir pas accepté

la charge en question, il n'est pas également ex-

cusable d'essayer, par l'amendement qu'il propose,

de renverser ie ministère, et de faire par ik un giai

d

tort an parti libéral dont il est membre. Il y a
cette ditférence à remarquer entre l'honorable



membre pour Montmorency et l'honorable membre
pour St-lly;iciiithtî : c'est que lo premier n'est pas
inconséquent dans son opposition au ministère pniti-

»ju'ii u toujours lutté coiilro i'aiiministralion et qu'il

serait fpiêt à former une alliauco ministériello

avec nos enticrnis politicpje,*, tandis que i'honorablo

jneinbro pour Si-Hyaciiithe prétend ipi'il reste tou-

jours dans io parti libéral et qu'il ne passe pus d

^'ennemi !

L'honorable membre pour St.-Hyacinthe ne com-
prenil point la position ni la responsalùlité tlo la

position dans laquelle il se place en voulant ren-
verser le ministère. Comme membre du parti

tibéral auquel il appartient, il a tort de faire une
pareille tentative. Par l'amendement qu'il pro-
pose et par sa conduite en ce moment, l'honorable
wjprésentant de St.-Hyacinlhe commet un pas de
clerc (mistakf), et si la méprise dans laquelle il

tombe ne compromet point la bonté de ses inten-
fions, il y a une tho.-e qu'elle compromet : c'est

la rectitude de son jugement. L'honorable membre
«e peut provoquer un vote de non-contianco dans
i'acfministratiou, sans être prêt à remplacer cette

administration de qnehjue manièie. Que l'hono-

rable membre n'aille pas croire qu'il ait le droit

lie démolir, pans être tenu de réé.lifier. Aucun
membre n'est justifiable de provoquer la chute d'un
minisiére, s'il n'est pa.« prêt et s'il n"a pas les

moyens de former une autre administration. Celui

fftù renverse un ministère ne fait que la moitié de
son œuvre ; il lui reste encore l'autre moitié, c'est-

à-dire, le rétablissement de ce qu'il a renversé.
L'on doit donc présumer que l'honorable membre,
puisqu'il veut tenter le renversement de l'adminis-
tiration, es» prêt ou doit être prêt à faire en sorte

qu'elle soit remplacée : il ne peut échapper à cette

conséquence de la position étranjje qu'il s'est faite.

Haintenant, je le demande, quels moyens a-t-il

Ae rééditier un cabinet ? Comme membre du parti

Wbéral, l'honorable député doit nécessairement voir

à trouver dans les rangs de ce même parti les élé-

ments d'utie administration qui ait quelque chance
de vie. Mais l'honorable membre sait que cela

loi est impossible. Il reste à l'honorable membre
un autre moyen de reconstruire : par un ministère

rie coalition à l'aide de nos adversaires politique-:.

Mais, ici encore, l'honorable membre, s'il prétend
continuer d'appartenir au parti libéral, ne peut

sonçer à cet expédient ; et d'ailleurs, les membres
du parti conservateur dans celte chambie n'ont pas
témoigné qn''i!s accepteraient l'honorable membre
pour adjoint ni fait voir qu'ils soient prêts à former

ce ministère de coalition, sans compter qu'uua
combinaison pareille prouverait dans le parti con-
servateur faiblesse et impuissance à former une
administration en accord avec ses principes poli-

liques. Il resterait un troisième clément de réédi-

fication : ce serait une alliance entre l'honorable

membre et le représentant de Kent (M. Brown).
Il est à croire que l'honorable membre a trop de
sens pour s'attendre à l'approbation du Bas-Canada
sur une alliance avec l'honorable député de Kent,

cet homme dont les effusions anti-catholiques sont

si excentriques et si fréquentes !

Dans le cours des explications qu'il a données par
rapport à lui-même, l'honorable membre a dit que
s'il eût été dans la barque conduite par les minis-

tres, il aurait employé ses efforts pour s'empêcher
de sombrer afin d'arriver à terre ; mais qu'étant sur

îe rivage, iî n'était pas tenu de s'exposer à périr.

La barque à laquelle l'honorable membre a fait

allusion, est sans doute la barque de l'état, qui

doit être gouvernée par qnchpifts-uns. Puisqu'il

veut maintenant faire sombrer la bar(|ue. tandis

qu'il se tient au rivage, il aurait dû nous dire s'il

était prât h ri!i(]uer la navigation dans l'nn autre
banjue ipù louvoie en sons opposé dans le . 'u'ain

siius le commandement du brave chevalier d'IIumil-
ton (Sir A. MacNal)). L'honorable membre trouvera
sur co vaisscdti un ôquipoge bien jovial et très pro-

digue de Champagne, mais ayant peu de sympathie
pour le pauvre censitaire. A une distance encore
|jlu3 éloignée se trouve une autre banjuc (pii navi-

gue bien dillleilement et dont le pilote est grave-
ment attein*. de jésuitophobieet de catholicophobic.

Cette banjue est celle de l'honorable représentant
de Kent. Il est probable (jue l'honorable membre
pour Suint-Hyacinthe ne se risquera point dan»
celle-là !

En résumé, la question seigneuriale ne pourrait

être résolue d'une manière satisfcsante pour les

censitaires sous les auspices d'une administration

dépendante de l'influence de nos adversaires politi-

ques et (le celle do l'honorable représentant de
Kent. L'honorable membre pour Saint-Hyacinthe
doit comprendre cela. Quant à l'honorable membre
pour Montmorency, il est évident qu'il n'a d'autre

but en proposant son amendement que celui de
renverser l'administration, d'après la maxime usitée

quelquefois: "ôte-toi de Ij ()ueje m'y mette !"

LK MINISTERI': EN MINORITE.
Grâce à la coalition la plus immorale qu'on ait

jamais vue, composée de tous les mécontents du
parti réformiste joints au parti tory, le ministère
sous lequel le pays est parvenu à un degré de pros-

périté inouï a été laissé en minorité hier au soir,

dans le cours de la discussion sur l'adresse en ré-

ponse au discours d'ouverture.

Il nous est impossible de dire quelles vont être

les couséquen.;es immédiates de co vote, et, avant
d'avoir vu quelle tournure va prendre l'affaire, il

n'y aurait aucun avantage à commenter sur la po-
sition. Qu'il nous suffise de dire ijua la majorité

d'hier au soir, bario'ée de toutes les couleurs po-
litiques, depuis le torysme renforcé jusqu'au libé-

ralisme le plus outré et la phalange entière du
" socialisme do la pire espèce, " ne renferme pas
les éléments nécessaires pour former une adminis-
tration ; vous n'y trouveriez pas dix hommes pour
souscrire à un programme politique!

Il n'y a guère de reproche à faire à l'opposition

tory, elle a joué son rôle naturel ; mais une grande
responsabilité repose sur la tête des réformistes qui,

par leurs votes, sont venus jeter la confusion dans
le camp réformiste, et y ont introduit l'ennemi.

On se plaint que le ministèie ne va pas assez

vite en législation, et l'on vient jouer la partie de
l'opposition tory, qui ne veut pas de législation du
tout sur nos grandes mesures de législation, ou qui

ne la voudrait que dans un sens anti-populaire.

L'amendement et le sous-;i 'ndement qui ont été

emportés n'ont réuni des hommes aussi disparates

qu'à la faveur du terme vague de " règlement "

des deux principales questions débattues, que les

votants entendent diversement et dans un sens
contraire.

Si le ministère ofTie sa résignation et si elle est

acceptée, (et certes nous nous en réjouirons presque
si la chose peut se faire sans mettre eu danger les

plus grands intérêts du pays,) qui dans ce cas se
trouvera bien embarrassé ? Me serait-il pas en
effet plaisant au suprême degré de voir MM. Sher-
wood et Sicotte, Cauchon et Brown appelés à for-

i
I

i
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mer un minislère, et, co minif«lère formé, de les

voir piocéilor ensemble à co " règlement " do
nos jîiarult's questions ! Quoiqu'un a spiritiieilo-

ment assimiio la position des acteurs principaux
dans la pièce il'hii^rau soir à celle de l'homme' qui,

ay.tit yiiigné un éiépliant à la rallie, n'avait qu'une
tlitficulté, celle de no savoir qu'en faire. Nous
espérons que le p;iys fora, à la prochaine occasion,
pleino et exemplaire justice de la rouerie do ces
Acteurs.

On remarquera que la majorité do l'opposition

coalisée vient du Il.iul-Canadii, d'où ell'J a obtenu
25 voix, et le ministère 9 seulement.

Drnslo Has-Canaiia le ministère a obtenu 20
voix, et l'opposition 17.

Sur le tout le ministère se trouve dans une mi-
norité de 13.

C'est le cas pour une administration quelconque
de résigner, on d'en appeler au peuple par une
dissolution. Lequel de ces deux partis va être

pris, c'est ce que nous saurons bientôt.

Les débats ayant été repris sur l'amendement do
M. Cauchon :

* que cette chambre voit avec re-

gret que le gouvernement de Son Excellence ne
se propose pas de soumettre A la législature,

pendant la présente session, un bill pour le rè-

glement immédiat de la question seigneuriale ;
"

M. Hartman propose, en amendement au dit

amendement, de retrancher tous les mots après
" chambre" et d'y substituer les suivants : " re-
" grette que Son Excellence n'ait pas été con-

seillée de recommander, pendant la présente
session, une mesure pour la sécularisation des
réserves du clergé, ainsi qu'une mesure pour
l'abolition de la tenure seigneuriale. "

L'amendement de M. Hartman est rejeté :

Pour—MM. Brown, Fergusson, Hartman. Jo-
lin, Langton, Lyon, McDonald (de Cornwall),
Mackenzie, Marchildtm, Mattice, Rose, San-
born, Sicotte, Whiie, Wright (de la division Est
d'York) et Young— 16.

Contre—MM. Badgley, Burnbam, Cartier, Cau-
chon, Chabot, Chapais, Chauveau, Clapham,
Crawford, Delong, Dixon, Drummond, Dubord,
Dumoulin, Egan, Forlier, Gamble, Gouin, Hincks,
Lacoste, La Terrière, Laurin, Le Blanc, Lemieux,
Macdonald (de Kingston), Sir AUan N. Macnab,
Mal.och, McDougall, Mongenais, Morin, Mor-
nson, Murney, Paige, Patrick, Poictte, Poulin,
Prince, Ridoul, Robinson, Rolph, Seymour, Shaw,
Sherwood, Smith (de Dnrham), Stevenson, Street,

Stuart, Taché, ïessier, Turcotte, Valois, Varin,
Wilson et Wright (de la division Ouest d'York

—

54.

M. Sicotte propose ensuite, en amendement à
l'amendement de M. Cauchon, d'ajouter à la fin

ces mots " ou pour le règlement immédiat des ré-

serves du clergé. "

Et un débat s'étant élevé, M. Fortier propose
de l'ajourner à demain ; ce qui est rejeté.

Pour l'ajournement—MiM. Chapais, Dumoulin,
Fortier. Hartman, Lacoste, Laurin, Lemieux.
McDonald (de Cornwall), Mattice, McDougall,
Patrick, Poulin, Taché, Tessier, Turcotte, White,
Wilson, Wrifîht (de la division Est d'York)—18.

Contre—MVL Badgley, Brown, Burnham, Ca-
meron, Cartier, Cauchon, Chabot, Chauveau,
Clapham, Crwford, Delong, Dixon, Drummond,
Dubord, Ferguesson, Fournier, Gamble, Gouin,
Hincks, Jobin, Langton. LaTerrière, LeBlanc,
Lyon, Macdonald (de Kingston), Sir AUan N.
Macnab, Malloch, Marchildon, Mongenais, Mo-

rin, Morrison, Murney, Paige, Polette, Ridont,
Robinson. Rolph, Rose, Seymour, Shaw, Sher-
wood, Sicotte, Smith (île Durhuin), Stevenson,
Street, Stuort, Valois, Varin, Wright (do la di-

vision Ouest d'York) et Young—60.

M. Lemieux propose de nouveau d'ajourner le

débat à demain.—Rejeté sur division.

La question est alors mise aux voix sur l'amen-
dement de M. Sicotte i\ l'amendement do M.
Cauchon, et la chambre se rlivisc :

Pour l'amendement de M. Sicotte.—MM. Badg-
ley, Brown, Burnham, Cauchon, Claphum, Craw-
ford, Dixon, Dubord, Fergussou, Gamble, Gouin,
Hartman, Jobin, Lacoste, Langton, LaTerrière,
LcBlanc, Lyon, McDonald (de Cornwall). Mac-
donald (de Kingston) Sir AUan N. Macnab, Mal-
loch, Marchildon, Mattice, McDougall, Polette,
Ridout, Robinson. Rose, Seymour, Shaw, Sher-
wood, Sicotte, Stevenson, Street, Stuart, Tessier,
Valois, White, Wright (de la division ouest
d'York), et Young—42.

Contre.—MM. Cameron. Cartier, Chabot, Cha-
pais, Chauveau, Delong, Drummond, Dumoulin,
Egan, Fortier, Fournier, Galt, Hincks, Laurin,
Lemieux, Mongenais, Morrisson, Paige, Patrick,
Poulin, Prince, Rf/lph, Sanbo'n, Smith (de Dur-
ham). Taché, Turcotte, Varin, et Wright, (de
la division Est d'York)—29.
L'amendement de M. Cauchon, tel qu'amendé,

est alors adopté à la même division.

La question étant mise aux voix sur le qua-
trième paragraphe de l'adresse, tel qu'amendé, 11

s'élève un débat, et sur motion de i>l. Hincks le
débat est ajourné h jeudi prochain.
La chambre s'ajourne à jeudi.

CONSIDERATIONS SUR LE VOTK VIE MARDI DERNIER.
Il y avait l'opposition régulière tory, composée!

de 20 à 25 membres, toujours prête à profiter des '

mécontentements et des défections surgissant au
t.oin du parti réformiste.

Dans le Haut-Canada, les mécontents, ayant ili

leur tête Brown le jésuitophobe, ont piis pour pré-
texte de leur agitation l'ajournement de la mesure i

des réserves, et la domination des prêtres {priesUyl
domination), excitant les préjugés religieux du
peuple en lui représentant le gouvernement comme
asservi au clergé catholique.
Dans le Bas-Canada, il s'est joué deux intrigues

ppr des mains didërentes. Il y a eu celle du parti!
rouge ou annexionniste, pour qui le trouble et la
confusion dans le pays est un moyen de parvenir à
sa fin : ce parti s'est emjiaré du prétexte de l'ajour-
nement de la mesure seigneuriale, et a lié habile-
ment plusieurs des amis du ministère à i..sister suri
le règlement immédiat de cette question, sachanti
bien que la chose était impossible. Ce paiti unitl
sa cause à celle de Brown, qu'un de ses journaux al
proclamé le meilleur ami du Bas-Canada, sans
pourtant s'accorder avec ctt homme et ses adhé-
rents sur la question de l'annexion.

D'un autre côté, il y a eu la menée de M. Cau-
chon, qui, opposé à la sécularisation des réserves.,
et aussi à la commutation de la tenure seigneurialèl
qu'il n'accepte que par la crainte de pis, n'en ai
jiact moins exploité l'ajournement de ces mesures!
pour parvenir, lui aussi, à sa fin, qui n'est pas]
l'annexion du pays aux Etuts-Unis, mais i'annesiorJ
de sa personne à un ministère quelconque! maïs!
uable. M. Cauchon, lui, est prêt à unir sa causei
à celle du parti tory, mais nous ne saurions dire!



pi les deux nu troit i16|iutâFi qui composent sa qncuo

uont prêt» 'i vn fuiro nutuiit.

Et M. SicDttc? Il a jouô lo même jeu quo lY.

bauclion, rr.iiis lui, b\ l'orinn jucc ]<nr uiit; iliMCU><-

|)ion rôriîiitf- du Courrier du St.-llijdcinthc aven lo

h)Urnal de (Québec et (lu'on lui atiiiljue, il ne veut

pas eiitciidri! parler iruilianco avec le parti tniy ilu

tlaut-Cuniidu. Sur ce point il est d'uccord uvec

les rougiîs ou anneyonuistcs.

Ainsi v()\is nvfz, comme chefs du mouvement

lans le Uas-Canuda. M. Sicotte qui ni' j)eut mar-

:her avec les torys du Haut-Canada, et iM. (Jau-

bhon qui ne peut marcher avec lis réformistes

lécontenlH du Haut-Canada; et pour le i'as-

Janadu. iVI. Sicotte a contre lui tout le pani mi-

liistoriel ipii forme fiicore la mujoritô, et M. Cau-

jhon n'a pour lui r|ne sa cpieut-, cliétil' nipendice

hui ne mérite pas même h; nom de parti.

C'est dans une pareille potsition, c'est avec de

pareils moyens, c'est avec de pareils cléments

aolitiiiues, c'est avec leur impuissance avérée de

Ipuuvoir gouverner le pays vingt-iiuatre heures do

Ttemps avec l'assentiment des chambres, i^ (|uelipie

jombinaisiin (ju'ils pussr nt avoir secours, que ces

Jeux hommes, sans calculer [leut-éirc toutes les

sonsôquences de leur fille conduite, ont urrôié le

Icours des att'aires publi(|ucs, et porté, comme n'uis

ll'apprcndra le retour des malles d'Angleterre, un

Icoup sérieux ù notre crédit provincial, qui ne s'en

Irelôvera pas de sitôt.

En etlet, réehaulionréo de ces deux hommes a

lété cause que les élections piochâmes auront lieu

sans l'exten>ion de la franchise électorale décrétée

Ipar un acte de la dernière session, qu'il ne jiouira

lêtre passé avant longtemps un biil de réciprocité,

let que toutes nos institutions de bienlaisance, d'c-

Iducalion et autres, subventionnées par l'Etat, vont

laoulTrir pendant plusieurs mois du manquj de cette

Isubvention, qui leur est indispcni^able. Et le

crédit de la province, c'est, comme on sait, l'œuvre

|de M. Ilincks, personne ne peut le nier. En An-
gleterre notre crédit est identifié avec iVl. Ilincks,

Ifl tient à l'idée quo le Canada reposait une con-

iance entièie dans l'habileté de ce financier. Mais

lue va-t-on penser iois-qu'on apprendra qu'une forte

Imajorité s'e-^t pionomcc conlio lui et contre le

Iminislère dont il fait partie? On pensera que cet

Itiomnrie a trompé les eapiiailsles anglais, on le

jensera jusqu'à ce que le pays ait fait justice du la

lonteuse cabale qu'on vient de former, et cela

irendra queiciues mois. Et encore le mal no

)ourra-t-il se réparer coinplètemenf, car on pourra

|;raindre qu'une pareille trame ne se renouvelle :

notre crédit pourrait se refaire, si notre caractère

loral n'eût souilert une atteinte irréparab'o.

Toutes ces soullrances, toutes ces pertes vont

IStre imposées au pays, pourquoi ? parce que deux

Ihommes ambitieux et mécontents, mais impuis-

sants, aidés d'un autre ambitieux et mécontent,

iussi impuissant qu'eux dans le Haut-Canada,

l'ont pas su calculer les suites d'une démarche,

3U que les ayant prévues, ils n'ont pas hésité à

Sacrifier l'intérêt du pays A leurs passions ambi-

llieuses et rancuueusos. Si ces hommes croyaient

ivoir pour eux les sections du pays auxquelles ils

appartiennent, ne pouvaient-ils pas attendre une

Jsemaine ou deux ? Ou leur avait annoncé que

[lans peu de jours, aussitôt que les affiiires pres-

santes auraient été réglées, on fournirait à chacun

k'occasion de se présenter aux électeurs, juges en

llernier ressort des diHërends qui s'étaient élevés.

3i ces messieurs eussent craint de se compromettre

vis-h-vis de leurs électeurs et du pays, en laissant

passer sous silence la réponse au discours d'ouver-

ture, ils ivaient des moyens consliiutionnels do se

mettre à couvert, autre ipie celui dj passer un vote

(* (ui^alent fi utic déclaration de non-confiauce dans
le mini>lèie, et cpii mettait ce dernier hors d'état

de se montrer do nouveau devant l'assemblée légis-

lative.

Que conclure donc de la conduite de ceux ipai ont

foreé le ministère a en appeler imméiJiatenient an
peuple? c'est que ces hommes ont été trop aveu-
j;lés par leurs passions pour mesurer et peser lus

ciinséqucnees (lo leur conduite, ou (|ue pour satis-

faire un sot amour-propre, ilj n'ont pas hésité à

fouler aux |)ieds Iiïs intérêts du pays et ceux d'une

foule d'institutions (jui attendaient l'ussistance lé-

gislative.

Le peuple aura bientôt l'occasion de les voir de-

vant lui, et il les jugera.

On se demande (|ui va être dupe, dans l'affaire du
20 juin, ou ipii va en profiter ou y perdre ? la chose

vaut lu peine d'éire considérée.

Il y avait cint] jjarties bien distinctes dans l'uf-

faire: le ministère, l'oijpositiou tory, INI. Sicotte

représentant l'intérêt des censitaires du Bas Canada,

et M. Cauchon, l'intérêt des seigneurs et surtout

l'intérêt religieux ; enfin M. lîrown représentant

l'ojiinion libérale avancée dans le Haut-Canada.
Commençons par M. lîrown. Cet homme avait

le pi us grand intérêt ^ ce (juc les élections générales

se fissent sous l'opération dé l'acte (jui étend la

franchise électorale, qui, dit-on, doit donner le droit

de votera 100,000 âmes. On entend sans doute un
nombre d'électeurs re|)résentant les intérêts de
100,000 âmes, et non pas 100,000 électeurs. Cet
acte, comme on sait, a été passé à l'instance et

dans l'intérêt du parti réformiste, et devoit donner

à ce parti un immense avantage aux prochaines

élections, si on eût laissé le ministère proposer sa

mesure [)our en avancer la mise en opération, ijui

d'ap'ès la loi, telle qu'elle est aujourd'hui ne corn-

nieiice qu'au mois lie janvier prochain. iVI. Brown,

en forçant le ministèie à en aj)j)eler immédiatement

au peuple, a donc enlevé à son parti tout l'avan-

tage qu'il attendait de l'acte en question, et avan-

tagé d'autant le parti tory, (pii est plein d'espoir

(piant au résultat des élections prochaines, et avec

(jnel [ue raison peut-être, si l'on considère l'état

(le division irréiîonciliable dans leijucl le vote du 20

juin a laissé le parti réformiste.

Venons-en maintenant à M. Sicotte, censé repré-

senter l'intérêt des censitaires. Ces derniers ont le

plus grand intérêt à faire payer à même la caisse

publique une |)artic de l'indemnité due aux sei-

gneurs pour commutation ou abolition de la tenurc

seigneuriale, étant bien connu f|uc les censitaires

sont incapables de payer cet indemnité en entier.

Eh ! bien, M. Sicotte, en contribuant indirectement

avec M. Hrown h favoriser le succès des tories du
Haut-Canada aux prochaines élections, a travaillé

justement en faveur des gens qui sont oppos "^s à

faire payer une jjartie de l'indemnité seigneuriale

par la caisse pubiiiiue, comme le prouve le vote

des tories du Haut-Canada, pendant la scssitm de

1852-1S53. signalé par M. Cartier dans son dis-

cours publié dans notre dernière feuille.

Quant h M. Cauchon. qui n'a voté pour le bill

seigneurial de M. Drummond que par la crainte de

ses électeurs, et qu'on sait être au fond du cœur
opposé à la commutation de la tenurc seigneuriale,

nous devons avouer qu'en s'unissant aux tories du

t
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IlQUt-Cûnndo, il a fuit en qu'il fulluit pour atteindre

son but rocliô et nnixxlier la passation d'un bill

Hcigneurial avaiitajjcux aux censitaires. Mais,
CDTntnc (it'frtisciir par exrcllence des iriK'TÙts reli-

gieux, le rôl(; (pi'il n Jimiô iliins l'ulliiiie du 'JO vu
avoir reflet (raii,i;riu ntrr lu f irei- et l'iidlmiice du
parti aniiexiontii>le de Montréal, dont N^s journaux
oit déi laré iM. lîiown un des ineilli lirs uniisdu Uus-
t'anaila. et le Semeur des Suisses proleslnnts, un
journal publié dans l'intùrùt des Caiiudiens-lVaneais.

Un efTet. c't;8t ce |)arli (pii a itisidicuietmnt arruidiû

aux ussrmhléea pul)li(jues epii ont eu lieu depuis un
an, la déelaration en faveur du ré^leuieiit inoi.L'diat

de lu (piestion seigneurial;;, cl i|ui ont d'avuiiei lie

plusieurs rn[)r(>scniants h voter, coniini' ils l'i nt f.iit,

contre le tninislére, et la tni)rilie (ju'il proposuii de
suivre. C'est vôritabl(;nient ce paiii (jui a tiioniphé
dans le IJas-Canada ; c'est, comme l'a dit un de ses

chefs ici présent, sous la pression de ce parti qu'ont
voté) plusieurs députés du district de .M.iiitréuî. Ce
parti, qui n'exi?tait pre.-iiuo encore (p.'a l'état latent,

va prendre une iiosition sur la seèiu; parUmentaire.
et cela grâce à M. Cauchon ; et ^i ce parti prend
de l'importance, s'il vient h pc-m- ilans la balance,
et s'il devient pour les autres partis nécessaire île

compter avec lui, le clergé deva en remercier .M.

Cuuchon. le défenseur des intérêts religieux à la

fa^'on de l'ours de lu fable.

Des considérations (jui piéçcdent, il ''st facile de
conclure que MM. Sicotte et Cuuchon ont travaillé'

l'un contre l'intérêt des censitaires, l'autre contre
celui de nos institutions religieuses, et (|ue tous
deux ont joué la partie de leurs adversaires naturels,

l'une celle du
j arli tory du Haut-Canada, l'autre

c^lle du parti annexloniste de Montréal. C'est-'i-dirc

que, grâce à l'habile tuctiijue de nos deux chefs
d'oppo-.ition, ils n'out rien gagné, (pi'au contraire
ils ont 'jerdu, et pour eux et pour les intoiéts ([u'ils

faisaient |)rofession de défendre, et cela, comme de
raison, au proHt des iiartis i\n\ leur étaient ojjposés.

C'est presque toujours ce (jui arrive, lorsque dans
les débats politiciues l'on écoute ses passions, mau-
vaises conseillùies, et que l'on f jule aux pieds les

intérêts de son piys et les principes cjui doivent
guider l'honnne li'éiat.

Le ininistèru n'u pas eu d'adversaire plus pro-
noncé depuis le coMiinencurneiit que M. Papineau,
ot cependant nous pouvons duo que ce monsieur a
déclaré, à quia voulu l'eiitendre, qu'il était en faveur
de la marche qu'a p;oposce le ininislèie à l'ouverture

de la session, et que la marehede MM. Sieotte, Cau-
chon et Brown ne pouvait tourner qu'à montrer leur
impuissance ou à nous donner un ministère pire
que celui que nous avions. Il avait annoncé son
intention île voler en faveur de l'adresse; mais la

fatigue l'avait forcé à se retirer avant la division,
pensant d'ailleurs qu'on n'en viendrait pas à une
division mardi au soir. Nous sommes heureux que
ce grand nom se retire de la scène politique avec
une pareille déclaration : M. Papineau a aimoncé à
ses amis qu'il ne reparaîtrait plus dans le parle-
ment. Aussi heureux serions-nous si M. Sieotte
et M. Cauchon eussent .suivi l'exemple de leur de-
vancier dans l'opposition, M. Sieotte surtout qui
n'avait certainement pas à se plaindre du minislère
peroonnellement, et qui ne différait d'avec lui que
sur une question d'opportunité. En effet, on se
serait attendu à ce qu'il se fût tenu à l'écart, sauf
à voler sur la question si elle se présentait, après
avoir donné ses explications. Il y a dans les
régions élevées du cœur humain certains senti-
ments que la politique de parti doit savoir respec-

ter. Nous lo disons avec regret, nous attendions |

mieux do M. Sieotte.

Nous demandons par 'on de cette petite digres-l
sion, et nous leviendroi < aux deux autres paitios
dans l'allaire du ;2() juin, dont il nous lesto ù par-
ler : l'opposition tory du Haut-Canada et lo miiiio-

tCKl.

Nous avons peu de chose à dire do cetlo der-
ni'Mv, après avoir montré tout l'avantage qu'elle
devait retirer de la délibération sur l'adresse. Ses
clnds ont simulé une grande indignation en appre-
nant (pi'on allait proroger et dissoudio la chambre,
mais ds n'étaient pas sérieux. Nous ajouterons
volontiers foi, cependant, au rapport selon lequel
un des chefs de celte opposition aurait ilit qu'il
avait honte do la manière dont la (dioso avait été
conduito. Il ne devait pas être, en elfet, bien flat-

teur pour un chef honorable d'ojipositioii de se trou-
ver associé à des hommes qu'il repousse, et qui
cependant lo chargeaient d'une uravo responsa-
bilité. Si le nquvscntant de sa souveraine l'eût
fait mander le lendemain pour remplacer lo minis-
tère qu'il venait de mettre dans la nécessité de
lésigner, qu'aurait-il pu répondre ? Comment au-
rait-il pu se laver du reproche de faire une opposi-
tion facl'euse au gouvernement existant ? A tous
égards donc, l'opposition tory n'a qu'à se louer de
la tournure qu'a prise l'affaire, et toute son indi-
gnation est pur jeu de théâtre: elle rit sous caps,
soyez-en sûrs.

Venons-en maintenant au ministère, et voyons
s'il a bien perdu tians la gabarie. A part l'avan-
tage qu ) la folle coiiduite'de la majorité des réfor-
mistes du Haut-Canada ont procuré à l'opposition,
en amenant les élections générales avant la mise
en opération de l'acte de franchise, et en se pré-
sentant divisés sur l'arène électorale, le minis-
tère peut espérer de sortir sans trop d'encombrés
(les élections générales ; car étant, à l'ouverture
de la prochaine session, en état de satisfaire aux
exigences des réformistes impatients, et ces der-
niers étant trop faibles pour a.-ipirei* au pouvoir,
ils se rallieront au ministère. On peut dire que
plusieurs d'entre eux, sinon tous, ont voté comme
ils l'ont fait pour assurer leur ré-élection, et sous
la pression du cri : " Règlement immédiat de la
" question des réserves, " que les brouillons et
les ambitieux ont jeté au peuple, comme on l'a
fait dans le Bas-Canada pour la question Seigneu-
riale. Ce que nous venons do dire s'applique au
Haut-Canada.

Quant au Bas-Canada, c'est notre ferme con-
viction que le minislère ne fera qu'améliorer sa po-
sition. Il est, comme on sait, sorti avec une ma-
jorité bas-canadienne di l'épreuve récente

; et
cette majorité se renforcera au prochain parlement
de tous les impatients du parti progressiste, qu'on
sera en mesure alors de satisfaire sur la qiestion
seigneuriale, dont l'ajournement a servi de pré-
texte ou de raison à leur vote sur l'adresse. Et
pour ce qui est de ce qu'on appelle la Queue de
M. Cauchon, nous avons et pouvons donner l'as-
surance que cette excressence no sera pas plus vi-
sible et palpable à l'issue des élections générales,
qu'elle ne l'était avant le 20 juin de l'an de grâce
1854. Il est même fort possible ([ue son possesseur
disparaisse dans les profondeurs du Sault à la Puce,
d'ici au 10 août prochain. Sic transit gloria
mundi.

Mais il est un avantage qui résultera pour le mi-
nistère actuel, et tous les ministères dignes de la
confiance publique, c'est que les ambitieux et les
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mécontontsdo toiifos los couleurs y rogardoront d
doux l'ois ù l'uveilir, avant do complotur lo reti-

versoinoiil d'uu minisloit;. Lo pouplo apprendra
aux fucliuiix du jour ipiu lorsqu'on ruuviT.-o uu ini-

iiislèro, il l'uut ctro j)rct ii lo rtnnpiai'urpar uu rni'il-

lour,ot (juu saus cola l'ou ruérilo lociiàtiinout dû
aux Cautour.i d'auaicliio. C'ost la premièro luis

(juu la (ilio.il) ariivi; ou Cl! p ly-i, et les .souirrancos

ot portes publiijuos, qui vont s'ori Huivre, feront

voir aux inoina clairvoyante quo co n'est pas lo

bien du pays que voulaioi.t loi actours principaux
do la tramu.
Do coqui précèilo, il est aisé de juyor (jui doit

Kerdro ou yafjuor lians la criso acluollo, ot combien
IM. Sicolte, Cauchon et Hrowu ont moutiô d'tia-

bilolé ot de prévoyance dans la catnpai^uo qu'ils

ont ontroprisu contre lo ministère du jour, et corn-

bien il est sûr do marcher sous de pareils chefs :

C'est aussi le cas do dire aveu la chanson (jue
'< Toi est pris qui croyait prendre. "

—Où en êtos-vous avec votre ministère, disait

l'autre jour un cauchoiuiisto à un ami do l'admi-

nistration ?

—Mais, pas trop mal, après tout, répondit ce-
lui-ci. N'avons-nuus pas une majorité dans lo

Baa-Canada ?

—Oui, répartit l'autre, en comptant les ministres.

—Oh ! bien, retranchez de l'autre côté tous ceux
qui ont envie d'être ministres, et votio nombre se

trouvera bien plus réduit errcore.

On no dit pas si le cauchonniste répliqua.

La nouvelle feuille publiée aux Trois-Riviéres,

VInquirer and Commercial Advertiser, journal

qui se fait l'organe des intéiets populaires sarrs être

le partisan des politiques intéressées, apprécie lo-

giquement dans l'article qui suit la position des
mécontents do la chambre vis-à-vis du peuple?, par
suite de leur vote du 20 juin, et les résultats qu'ils

peuvent en attendre :

DISSOLUTION DU PAnr.EMENT.
Notre Parlement a été prorogé, préparatoiiement

à sa dissolution immédiate. C'est là un dénoue-
ment que le pays ne s'attendait pas à voir se pro-

duire si hâtivement, et c'en est un assurément qui
aurait dû être différé jusqu'à ce que les bilis néces-
saires touchant les droits et biens des particuliers

fussent devenus lois, [^'opposition, dans son in-

couvenant empressement tle saisir le pouvoir-, n'a

pas considéré quoi tort fait au pays le retard qui

doit s'ensuivre avant qu'urre chambre d'assemblé î

nouvelle puisse être convoquée. Il y avait, si nous

sommes bien informés, '250 projets de loj à intro-

I
duire dan» cottu* «ossiou, la plupart émanant de

i compugiiios particrrlières ou d'imlrvidus. t'es mr*-

l aiires sont mairrterrarrt jetées dt< ci)\b, pour(]uoi cola ?

/ pour salisfain.' à la rarrciiue politi(|ire ou au désir d«

j
s'agrandir (lolilicprctriierrt soi-mo'Ucr.

^ L'oppo.siliorr rr'aurait pas pordir l'avirrrlago liu

'f
terrairr, eut-(!l!<! attendu (|ircl(|nes serrrainiîs et fait

'/ Ici ad'aires rréci's.'.airos «;t rrrijciiles du pirblic ; et

/ elle n'aurait pas déchu dans l'opuriori publiqrru en

J
réprimant son désir passiontré de reuverst'r le nri-

V nistéie, jusqu'à ce (pi'olle eût salirifait aux bosoini

> les i)lus prcssarrts du pays t-rr ndoptaul los billssou-

I mis à la chambre. Mais il parait iiue la verr-

j
gcarrce politiiiua no corrcède rierr. J'jIIo ne met

' jxtif de frein a kc» attaiiitin, il n'y a /ma de Hucri-

/ Jice trop ^rand pour cite ni d'intlrèl (Ihhcz iiiipor'

tant nu assez ixicrc pour mériter un instant de

réflexion, dèn iju'il s'agit d^é/cindre sa noif de

vengeance. Cet élan prématuré pour sai>ir le pou-

vorr arr détriment des.affaires publr(irri\s, rre rvcom-
marrdera guère l'appel do l'opposiiiorr loisqu'ello

vierrdru solliciter le suffrage du pays. Un peu
d'atterrte rre pouvait empirer leur cause, urr em-
pressement irréfléchi pout la compronreltre. L'on

donnera pour excuse que le mirristère aurait dû
résigner et laisser ses adversaires prerrdre sa place

sans une dissolution du parlement. Mais lo mi-
nislèro a exercé un droit constitutiouirel, et il ir'a

fait quo ce que l'oppnsftion aurait fait err semblable
circorrstance ; il y a des précédents qui justifient

sa conduite.

Maitrtennnt, où est la garantie donrrée au pays,

que ses affaires seront plus proinptement expédiées

au moyen d'un nouveau parlement? Il est à pré-

sumer quo la premiéro moitié de la session sera

peitlue en récriminations personnelles. Les pas-
sions îles nouveairx représerrtauts sciont en ébuili-

fion à la suite de l'éiiioi dos élections qui s'an-

noncent comme devairt être chairdcrnent coirtes-

tées, i;l le temps qui devrait être dilig>'mmerrt em-
ployé à la dépêche des affaii-es publiques, aura été

absorbé par les insinuations irritarrtes, par les ac-

cusations et les répliques, et, tandis que Ica inté-

rêts du peuple sont regardés comme chose secon-
daire et au-dessous de la satistacticu à donrrer

aux piques per^ourrelles, quelques journaux nous
informeront gravement des labeurs accablants des

membres de l'assenrblée. A tout prendre, noua
regardons ce procédé de l'opposition <!omme intem-

pestif, prématuré et nuisible à la législation du
pays, particulièrement sur ce que nous avons la

conviction qu'iV n'y a point en ce moment un corps

d^hommes jouissant de la confiance générale, en
état d'occuper la place de ceux qui sont mainte'
nant au pouvoir.
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